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Accord nationale

 ASSOCIATION SOCIALE ET CULTURELLE PARITAIRE EN AGRICULTURE

Avenant n° 1 du 1er septembre 2021

NOR : AGRS2297101M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles FNSEA ;

Fédération nationale des entrepreneurs des territoires FNEDT ;

Union nationale des entreprises du paysage UNEP ;

Fédération nationale du bois FNB ;

Forestiers privés de France FPF ;

Fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole 
FNCUMA ;

Union syndicale des rouisseurs teilleurs de lin de France USRTL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale agroalimentaire CFDT ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 
secteurs connexes FO ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC ;

Fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Après un an d’expérimentation, les partenaires sociaux souhaitent rendre pérennes les nou-
velles modalités de diffusion pour améliorer la fluidité de l’accès à la carte campagne pour 
les salariés de 6 mois d’ancienneté et plus répondant aux conditions définies par l’accord du 
4 décembre 2012.

Pour autant, afin que la délivrance des cartes campagne soit optimisée, les partenaires sociaux 
invitent la MSA à travailler sur son fichier afin que les données qu’elle détient sur les coordon-
nées des salariés, soient régulièrement vérifiées et permettent de réduire au maximum le risque 
que la carte ne soit pas délivrée à son destinataire.
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Dans la mesure où le présent avenant a vocation à s’appliquer essentiellement auprès de 
très petites entreprises, les partenaires sociaux estiment que ces dispositions leur sont par-
ticulièrement applicables et que, par conséquent, ils répondent à l’obligation issue de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord est applicable sur l’ensemble du territoire français (métropole), aux sala-
riés et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant une activité définie à l’ar-
ticle L. 722-1, 1° (à l’exception des centres équestres, des entraîneurs de chevaux de courses, 
des champs de course et des parcs zoologiques), 2°, 3° (à l’exception de l’Office national des 
forêts), et 4° du code rural (à l’exception de la conchyliculture), ainsi qu’aux coopératives d’utili-
sation de matériel agricole.

Article 2 | Dispositif d’offres d’activités sociales et culturelles

Les partenaires sociaux modifient les modalités d’accès à la carte campagne. Ainsi, le para-
graphe « Accès à un “réseau” d’offres de services et d’activités » de l’article 3 « Dispositif 
d’offres d’activités sociales et culturelles », est réécrit comme suit :

« Dès lors que le salarié remplit les conditions définies à l’article 2, il bénéficie d’une 
carte pour l’année lui permettant l’accès aux offres d’activités et de services sociaux 
et culturels. La carte est transmise directement par la MSA sans qu’aucune formalité 
particulière ne soit nécessaire à tout salarié ayant 6 mois d’ancienneté dans l’entre-
prise au titre d’un contrat de travail, au 30 novembre de l’année précédente.

La carte est valable pour l’année civile même si le salarié ne remplit plus les condi-
tions ou si son contrat est rompu pendant l’année.

Chaque début d’année, une information sera envoyée à l’ensemble des salariés béné-
ficiaires afin de les informer sur le fonctionnement du réseau ainsi que sur les offres 
de services proposées. »

Article 3 | Dépôt d’extension

Il est demandé l’extension du présent accord.

Article 4 | Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur au jour de la signature de l’accord.

Fait à Paris le 1er septembre 2021.

(Suivent les signatures.)
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